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RESOLUTION 1011 (1995) 

Adoptee par le Conseil de securite a sa 3566e seance, 

le 16 aout 1995 


Le Conseil de securite . 


Rappelant toutes ses resolutions anterieures sur la situation au Rwanda, en 
particulier ses resolutions 918 (1994) du 17 mai 1994, 997 (1995) du 9 juin 1995 

et 1005 (1995) du 17 juillet 1995, 

Ayant examine le rapport du Secretaire general, en date du 9 juillet 1995, 
sur le controle des restrictions a la vente ou a la livraison d'armements 
(S/1995/552), 

Ayant eqalement examine le rapport interimaire du Secretaire general sur la 
Mission des Nations Unies pour 1'assistance au Rwanda (MINUAR), date du 
8 aout 1995 (S/1995/678), 


Soulignant que la circulation incontrolee d'armes, y compris celles que se 
procurent des civils et des refugies, est une cause majeure de destabilisation 
dans la sous-region des Grands Lacs, 


Se felicitant que 
auspices des Nations Un 
les informations selon 
forces gouvernementales 


le Gouvernement zairois ait propose de creer sous les 
ies une commission internationale chargee d'enqueter sur 
lesquelles des armements seraient fournis aux anciennes 
rwandaises, 


Considerant que 1'enregistrement et le marquage des 
appliquer et a controler les restrictions aux livraisons 


armes aident beaucoup a 
illicites d'armes. 


Notant avec une vive preoccupation les informations selon lesquelles des 
elements de l'ancien regime meneraient des preparatifs militaires et feraient 
des incursions de plus en plus frequentes au Rwanda et soulignant la necessite 
de prendre des mesures efficaces pour que les Rwandais se trouvant actuellement 
dans des pays voisins, y compris ceux qui sont dans des camps, n'entreprennent 
pas d'activites militaires visant a destabiliser le Rwanda et ne regoivent pas 
d'armements, etant donne qu'il est fort probable que ces armements sont destines 
a etre utilises au Rwanda, 
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Souliqnant qu'il est necessaire que des representants de tous les secteurs 
de la societe rwandaise, a 1'exclusion des dirigeants politiques soupgonnes 
d'avoir planifie et dirige le genocide l'an dernier, entament des pourparlers 
afin de s'entendre sur une structure constitutionnelle et politique permettant 
de parvenir a une stabilite durable, 

Prenant note de la lettre datee du 5 juillet 1995, adressee au President du 
Conseil de securite par le Representant permanent du Rwanda aupres de 
1'Organisation des Nations Unies (S/1995/547), dans laquelle ce dernier demande 
que des mesures soient prises d'urgence pour lever les restrictions a la vente 
ou a la livraison d'armements et de materiels au Gouvernement rwandais afin 
d'assurer la securite de la population rwandaise, 

Se felicitant de 1'amelioration des relations de travail entre le 
Gouvernement rwandais et la MINUAR, et rappelant le mandat de la MINUAR tel 
qu'il a ete modifie par la resolution 997 (1995), en particulier pour aider a 

parvenir a la reconciliation nationale, 

Rappelant que 1'interdiction de livrer des armements et du materiel au 
Rwanda avait initialement pour but de mettre fin a 1'utilisation de ces 
armements et de ce materiel pour massacrer des civils innocents, 

Prenant note de la decision qu'il a prise dans sa resolution 997 (1995) de 

reduire les effectifs de la MINUAR et reaffirmant que c'est principalement au 
Gouvernement rwandais qu'il incombe d'assurer la securite du pays, 

Profondement preoccupe par l'etat de l'appareil carceral et judiciaire 
rwandais, en particulier le surpeuplement des prisons, le manque de juges, la 
detention de mineurs et de prisonniers ages et 1'absence de recours judiciaire 
ou administratif rapide et, a cet egard, se felicitant des nouveaux efforts 
deployes par 1'Organisation des Nations Unies et les pays donateurs, en 
coordination avec le Gouvernement rwandais, pour introduire d'urgence des 
mesures visant a ameliorer la situation, 

Soulignant que le Gouvernement rwandais doit redoubler d'efforts pour 
favoriser un climat de stabilite et de confiance propre a faciliter le retour 
des refugies rwandais se trouvant dans des pays voisins, 

A 

1. Salue les efforts deployes par le Secretaire general et son Envoye 
special pour mettre en oeuvre des solutions regionales au probleme des 
livraisons illicites d'armements dans la region, et encourage le Secretaire 
general a poursuivre ses consultations a ce sujet; 

2. Prie le Secretaire general, comme il est propose au paragraphe 45 de 
son rapport (S/1995/678), de lui soumettre des que possible des recommandations 
concernant la creation d'une commission chargee d'effectuer une enquete 
approfondie sur les allegations relatives aux livraisons d'armements aux 
anciennes forces gouvernementales rwandaises dans la region des Grands Lacs en 
Afrique centrale; 
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3. Demande au Gouvernement rwandais et aux Etats voisins de cooperer a 
l'enquete de la Commission; 

4 . Encourage le Secretaire general a poursuivre avec les gouvernements 
des Etats voisins ses consultations concernant le deploiement d'observateurs 
militaires des Nations Unies sur les aerodromes et dans les autres points de 
transport aux postes frontiere et aux alentours, et demande a ces gouvernements 
d'offrir leur cooperation et leur concours aux observateurs afin que des 
armements et des materiels connexes ne soient pas transferes dans les camps 
rwandais situes sur leur territoire; 

5. Prie le Secretaire general de lui rendre compte, dans le mois qui 
suivra 1'adoption de la presente resolution, des efforts qu'il aura deployes 
pour preparer et convoquer, dans les meilleurs delais, la Conference regionale 
sur la securite, la stabilite et le developpement et pour organiser une reunion 
a 1'echelon regional en vue de traiter les problemes que pose le rapatriement 
des refugies; 

6. Demande au Gouvernement rwandais de poursuivre ses efforts en vue de 
creer un climat de confiance favorable au rapatriement des refugies dans des 
conditions de securite et de prendre d'autres mesures afin de resoudre les 
problemes humanitaires qui se posent dans les prisons rwandaises et d'accelerer 
la mise en jugement des personnes detenues; 

B 

Aqissant en vertu du Chapitre VII de la Charte des Nations Unies, 

7. Decide , avec effet immediat et jusqu'au ler septembre 1996, que les 

restrictions decretees au paragraphe 13 de la resolution 918 (1994) ne 

s'appliquent pas a la vente ni a la livraison d'armements et de materiels 
connexes au Gouvernement rwandais par des points d'entree designes sur une liste 
que ce gouvernement fournira au Secretaire general, qui la communiquera 
promptement a tous les Etats Membres de 1'Organisation des Nations Unies; 

8. Decide aussi que les restrictions decretees au paragraphe 13 de la 

resolution 918 (1994) en ce qui concerne la vente ou la livraison d'armements et 

de materiels connexes au Gouvernement rwandais seront levees le 

ler septembre 1996, a moins qu'il n'en decide autrement apres avoir examine le 
deuxieme rapport du Secretaire general vise au paragraphe 12 ci-apres; 

9. Decide en outre , en vue d'interdire toute vente et livraison 

d'armements et de materiels connexes aux forces non gouvernementales aux fins 
d'utilisation au Rwanda, que tous les Etats doivent continuer d'empecher la 
vente ou la livraison au Rwanda ou a des personnes se trouvant dans des Etats 
voisins, par leurs nationaux ou a partir de leur territoire, ou au moyen de 
navires battant leur pavilion ou d'aeronefs ayant leur nationality, d'armements 
et de materiels connexes de tous types, y compris les armes et les munitions, 
les vehicules et le materiel militaires, le materiel de police paramilitaire et 
les pieces de rechange, si les armements ou materiels vendus ou livres sont 
destines a etre utilises au Rwanda par des entites autres que le Gouvernement 
rwandais, comme il est indique plus haut aux paragraphes 7 et 8; 


/ ... 



S/RES/1011 (1995) 
Page 4 


10. Decide eqalement qu'aucun armement et aucun materiel connexe vendus ou 
livres au Gouvernement rwandais ne pourront etre, directement ou indirectement, 
revendus, transferes ou rerais a des fins d'utilisation a un Etat voisin du 
Rwanda ou a quiconque n'est pas au service du Gouvernement rwandais; 

11. Decide en outre que les Etats doivent notifier au Comite cree par la 

resolution 918 (1994) toutes les exportations d'armements ou de materiels 

connexes de leur territoire a destination du Rwanda, que le Gouvernement 
rwandais doit marquer et enregistrer toutes ses importations d'armements et de 
materiels connexes et en informer le Comite, et que le Comite doit lui faire 
periodiquement rapport sur les notifications ainsi regues; 

12. Prie le Secretaire general de lui presenter, dans les six mois qui 

suivront 1'adoption de la presente resolution, puis de nouveau dans un delai de 
12 mois, un rapport concernant, en particulier, les exportations d'armements et 
de materiels connexes visees plus haut au paragraphe 7, sur la base des rapports 
soumis par le Comite cree par la resolution 918 (1994); 

13. Decide de rester activement saisi de la question. 




